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MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Washington, D.C.
SG 711


La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques et a l’honneur de lui remettre ci-joint un document qui s’insère dans le contexte général de la proposition visant à établir les normes relatives à l’élaboration des rapports périodiques prévus à l’article 19 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, Protocole de San Salvador, conformément au rapport d’état verbal présenté par cette Mission lors de la réunion tenue par cette Commission le vendredi 29 octobre.

À ce sujet, nous vous demanderions de bien vouloir faire distribuer ce document aux États membres de l’Organisation.


La Mission permanente de la République argentine saisit cette occasion pour renouveler à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 3 novembre 2004

Annexes: tel que mentionné.

À la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

NORMES RELATIVES À L’ÉLABORATION DES RAPPORTS PÉRIODIQUES

PRÉVUS À L’ARTICLE 19 DU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR
CONTEXTE DE LA PROPOSITION


Le Système interaméricain des droits de la personne a examiné les droits économiques, sociaux et culturels en tant que droits de la personne protégés depuis l’adoption de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme qui représente, aujourd’hui, le seuil de protection à l’échelle régionale d’une série de droits de cette nature pour plusieurs des États membres de l’Organisation des États Américains.

La Convention américaine relative aux droits de l’homme s’est limitée à une disposition, caractérisée comme étant à développement progressif, qui lie les normes économiques, sociales et celles touchant l’éducation, la science et la culture contenues dans la Charte de l’Organisation des États Américains, modifiée par le Protocole de Buenos Aires, à l’engagement pris par les États parties à adopter, tant sur le plan national que par le truchement de la coopération internationale, des mesures destinées à en arriver progressivement à la pleine effectivité des droits qui en découlent.

Le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, Protocole de San Salvador, est l’instrument voué spécialement à la protection des droits économiques, sociaux et culturels, qui prévoit la supervision internationale au moyen de deux modalités, soit le système de requêtes et celui de rapports périodiques.


Le Protocole de San Salvador a été rédigé à la lumière des idées d’inclusion, d’accès égalitaire aux droits économiques, sociaux et culturels ainsi que de croissance nationale dans l’espoir d’un avenir meilleur.

L’objectif visé par cette initiative est l’établissement de règles et de critères relatifs à l’élaboration des rapports prévus à l’article 19 du Protocole de San Salvador, conformément au système d’indicateurs des progrès réalisés. L’on a examiné particulièrement le principe de progressivité des droits économiques, sociaux et culturels (DESC), entendant par là l’adoption d’une politique publique qui considérerait les DESC comme des droits humains dont la réalisation complète, en général, ne peut être obtenue rapidement et qui, pour cette raison, nécessitent un processus durant lequel chaque pays progresse à un rythme différent vers la réalisation de l’objectif. Ce principe invalide les mesures régressives, sauf dans des cas extrêmes justifiables, et disqualifie l’inaction.

Pour cette raison, le document qui sera présenté devant la Commission des questions juridiques et politiques incorpore des normes ayant les caractéristiques suivantes:
· elles se veulent un outil utile pour les États parties eux-mêmes, qui leur permette une meilleure évaluation de leurs propres mesures et stratégies destinées à assurer les DESC. En ce sens, elles permettent d’émettre des conclusions qui évaluent l’assignation de priorités, la gestation de politiques et la conception de stratégies au sein de l’État auteur du rapport lui-même, sans chercher à établir de comparaisons entre les divers États.
· elles ne visent pas à comptabiliser les plaintes mais à évaluer les progrès réalisés.

· elles comportent des indicateurs de progrès, qui mesurent les progrès réalisés dans l’adoption de politiques visant l’atteinte de l’objectif visé. La CIDH est chargée d’élaborer ces indicateurs en tenant compte des contributions de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, qui a de l’expérience dans ce domaine [(suivant le mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04)].
· elles évitent une répétition du système prévu dans le contexte du Pacte international des droits économiques, sociaux et culturels.

· elles respectent les dispositions de l’article 19 relatives à l’intervention de la CIDH et des divers organes de l’OEA.

· elles adoptent un critère de périodicité dans la présentation des rapports, conformément au système en vigueur dans tous les traités relatifs aux droits de la personne qui utilisent le système de rapports.

· elles respectent le principe de progressivité dans l’application des droits protégés et dans le lent établissement des domaines qui doivent figurer dans les rapports.
· elles incorporent le principe de restitution, étant donné que le travail que suppose le rapport donne à l’État qui l’a présenté l’avantage d’établir la liste de ses besoins et de définir plus précisément ses carences.
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